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Depuis la réforme de la taxe professionnelle, présentée dans la circulaire fiscale n° 04.10, les 

entreprises assujetties à la CET doivent, pour la plupart, acquitter au plus tard le 15 juin un 

acompte pour chacun des impôts la composant: 

- la cotisation foncière des entreprises (CFE) 

- la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) 

 

 

 

 

 

 

A noter  
 
 
- Les entreprises ne reçoivent pas d’avis d’acompte pour la CVAE.  
 
- L’administration n’est plus tenue d’adresser un avis d’acompte de CFE. 
 
- la LFR pour 2010 a réduit la majoration  applicable en cas de défaut ou de retard de paiement de 
10% à 5%. 
 
- Les entreprises dont la cotisation 2010 était supérieure à 3 000 € doivent verser un acompte de 
CFE égal à 50  % de la cotisation 2010. 
 
- Les acomptes de CVAE inférieurs à 1 500 € ne sont toutefois pas dus en 2011. 

 

 

 

 

 

 

 

 
CONTRIBUTION ECONOMQUE 

TERRITORIALE  
Acomptes du 15 juin 

 



 

22, rue d’Anjou 75008 PARIS – Tél. : 01 44 94 19 94 – Fax : 01 47 42 15 20 – E-mail : umih@umih.asso.fr 2

Acompte de Cotisation Foncière des Entreprises 
 
Comme l’ancienne taxe professionnelle, la cotisation foncière des entreprises est recouvrée par 

voie de rôle en décembre et donne lieu au paiement d’un acompte devant être réglé le 15 juin au 

plus tard sauf si l’entreprise a opté pour le paiement mensuel. 

Si l’acompte a été régulièrement versé, le solde de la cotisation ne sera exigible qu’à partir du 1
er

 

décembre. 

 

Attention : A compter du 1
er

 janvier 2011, l’administration n’a plus l’obligation d’adresser un 

avis d’acompte un mois avant l’échéance pour indiquer le montant de l’acompte à verser. 

 

L’administration a toutefois indiqué qu’elle continuera à envoyer des avis d’acompte. 

 
Les entreprises ont d’ailleurs dû recevoir leur avis d’acompte courant mai avec le montant à verser. 

Pour celles qui ne l’auraient pas encore reçu, il est recommandé de payer l’acompte pour éviter toute 
majoration. 

 

L’acompte est exigible le 31 mai et doit être réglé le 15 juin au plus tard, sous peine d’une 

majoration de 5 % (et non plus 10% depuis la LFR 2010). 

 

 Entreprises concernées 
 

L’acompte de CFE est dû si le montant de la cotisation annuelle de l’année précédente a été au 

moins de 3 000€. 

 

Le seuil de 3 000 € s’apprécie établissement par établissement. Une entreprise exploitant 

plusieurs établissements n’est tenue au paiement d’un acompte que pour ceux dont la cotisation 

de l’année précédente atteint 3 000€. 

 

Doivent donc l’acompte 2011 les entreprises dont la cotisation de CFE et de taxes additionnelles 

dues au titre de 2010, mises en recouvrement au plus tard le 31 mars 2011, a atteint au moins 

3 000 €. 

 

 Montant de l’acompte 
 

L’acompte de CFE est en principe égal à 50 % du montant de la cotisation de l’année 
précédente. 

 
Réduction de l’acompte 
L’entreprise peut obtenir une réduction de l’acompte dans les deux cas suivants : 

- si elle estime que le montant de l’acompte représentera plus de 50 % du montant de la 

CFE dû en 2011. 

o Lorsqu’il a demandé le plafonnement de la CET en fonction de la valeur 
ajoutée de l’année précédente,  

o Lorsqu’il bénéficie du dégrèvement transitoire au titre de l’écrêtement des 
pertes. 

- ou si elle prévoit la cessation de son activité en cours d’année (hors cession ou transfert). 

 

L’entreprise a dû adresser à cette fin une déclaration datée et signée au comptable chargé du 

recouvrement 15 jours au moins avant la date d’exigibilité (soit au plus tard le 15 mai). 

Si, à la suite de la mise en recouvrement du rôle, cette déclaration se révèle inexacte de + de 

10%, les sommes non réglées seront majorées de 5 %. 
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 Modalités de paiement 
 

Lorsque le montant de l’acompte est supérieur à 50 000 €, le règlement doit obligatoirement 

être effectué soit par virement direct sur le compte du Trésor à la Banque de France, soit par 

prélèvement automatique. 

 

Lorsque le montant de l’acompte n’excède pas 50 000 €, le règlement peut être effectué par les 

moyens traditionnels de paiement (chèques, TIP, etc) ou par paiement direct en ligne (sur 

www.impots.gouv.fr). 

 

Il peut être effectué également sur option de l’entreprise par prélèvement automatique dit « à 

l’échéance » soit 10 jours après la date limite de paiement. 

 
 
Acompte de Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 
 

Comme la TVA, la CVAE doit être acquittée spontanément par les entreprises. Aucun avis 
d’imposition ou avis d’acompte n’est adressé aux entreprises. 

 

Le paiement de la CVAE s’effectue sous la forme de 2 acomptes, égaux chacun à 50% de la 

cotisation qui doivent être versés au plus tard : 

- au 15 juin  

- au 15 septembre de l’année d’imposition. 

 

L’année suivante, l’entreprise doit procéder à la liquidation de la CVAE, sur la déclaration 

n°1329-DEF à souscrire au plus tard le 2
ème

 jour ouvré suivant le 1
er

 mai. 

 

Ainsi la CVAE 2011 fera l’objet de 2 acomptes à verser au plus tard les 15 juin et 
15 septembre 2011 et d’une liquidation définitive en mai 2012. 

 

 

 Entreprises concernées 
 

Les entreprises dont le chiffre d’affaires est compris entre 152 500 € à 500 000 € HT bénéficient 

d’un dégrèvement total de cette cotisation imputable sur le montant des acomptes et n’ont donc 

pas d’acompte de CVAE à acquitter. 

 

Lorsque le CA de l’entreprise est supérieur à 500 000 €HT, les entreprises doivent payer les 

acomptes de CVAE si la CVAE de l’année précédente est supérieure à 3 000 €. 

 

 
 Montant de l’acompte 

 

Les acomptes à verser au 15 juin et au 15 septembre 2011 représentent chacun 50 % de la 
CVAE due au titre de 2011, calculée d’après la valeur ajoutée mentionnée dans la dernière 

déclaration de résultat exigée à la date de paiement des acomptes. 

 

Les acomptes ne sont pas dus en 2011 s’ils sont inférieurs ou égaux  à 1 500 € chacun. 

 

Les entreprises doivent déterminer les éléments permettant le calcul du montant de l’acompte à 

verser, qui sera effectué directement en ligne sur le site dédié au télérèglement. A cette fin, elles 

utiliseront le relevé d’acompte n°1329-AC dont elles reporteront les données en ligne. 
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Le relevé d’acompte n°1329-AC et sa notice n°1329-AC-NOT sont disponibles sur le site 

www.impots.gouv.fr 

 

A noter 

Pour connaître l’estimation du montant total de la CVAE à acquitter, et donc en déduire le 
montant de l’acompte dû, un simulateur est proposé sur le site Internet 
www.impots.gouv.fr 

 

Montant du chiffre d’affaires et de la valeur ajoutée (Cadre A1, A2, A3 et C) 
Les montants du chiffre d’affaires et de la valeur ajoutée renseignés dans la déclaration de 

CVAE sont en principe les mêmes qui servent à calculer l’acompte à payer au 15 juin. 
Les données pourraient être différentes en cas de clôture de l’exercice en janvier ou février 2010. Dans 

ce cas, l’entreprise devrait procéder aux ajustements nécessaires. 

 

Pour la généralité des entreprises, la valeur ajoutée taxable à la CVAE est plafonnée à 80% ou à 

85% du chiffre d’affaires. 

 

De plus, le montant de la CVAE une fois calculée fait l’objet d’un abattement de 1 000 € pour 

les seules entreprises dont le chiffre d’affaires est inférieur à 2 000 000 €. 

 

Les entreprises peuvent sous leur responsabilité réduire le montant de leurs acomptes de manière 

à ce que l’ensemble des acomptes versés ne soit pas supérieur au montant de la cotisation 

qu’elles estiment effectivement due au titre de l’année d’imposition. 

Une marge d’erreur jusqu’au dixième est accordée aux entreprises avant l’application de la 

majoration de 5%. 

 
Modalités de paiement 
Toutes les sommes dues au titre de la CVAE doivent être payées par télérèglement quel qu’en 

soit le montant. Le recours à un autre mode de paiement entrainerait l’application d’une 

majoration de 0,2 % des sommes dues. 

 

Le télérèglement s’effectue sur le site Internet www.impots.gouv.fr dans l’espace abonné des 

professionnels. 

 

Toutes les démarches pour acquérir un certificat électronique sont présentées sur le site 

www.impots.gouv.fr dans l’espace abonné / abonnez vous à votre espace / le certificat 

électronique – en savoir plus/ acquérir un certificat électronique. 

 


